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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en chinois) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier 2015, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M. Cristian Barros Melet, Representant 
permanent du Chili, pour la maniere dont il a preside 
le Conseil pendant le mois de janvier 2015. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance 
a l’Ambassadeur Barros Melet et a sa delegation pour 
le grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie 

(S/2015/51) 

Le President ( parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nicholas 
Kay, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Maman 
Sidikou, Representant special de la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine pour la Somalie et 
Chef de la Mission de l’Union africaine en Somalie, a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a l’Ambassadeur Sidikou, qui participe a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Mogadiscio. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/51, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Somalie. 

Je donne maintenant la parole a M. Kay. 


M. Kay {parle en anglais ) : Pour commencer, 
je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
en fevrier et je vous remercie d’avoir pris l’initiative 
de distribuer de nombreuses questions ecrites avant 
la tenue de la seance d’information d’aujourd’hui. 
J’espere que mon expose de ce matin en mentionnera 
un grand nombre; d’autres seront abordees dans le cadre 
des consultations. Je vous remercie egalement de me 
donner l’occasion d’informer le Conseil de la situation 
en Somalie. Je suis particulierement heureux de le 
faire aux cotes de mon collegue et ami, l’Ambassadeur 
Sidikou. Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU 
en Somalie est exceptionnel, solide et essentiel pour 
obtenir des resultats. 

Je voudrais profiter du present expose pour 
examiner de pres les problemes auxquels il faudra 
faire face cette annee. Quand j’envisage 2015, je suis 
a la fois enthousiaste et inquiet. Je suis enthousiaste 
car cette annee determinera si la Somalie peut devenir 
un Etat soude, pacifique et federal, et de quelle fason. 
Je suis inquiet parce que les problemes et les risques 
sont considerables : les retards et les revers auront cette 
annee des consequences encore plus lourdes que l’annee 
derniere. 

L’annee 2015 doit etre celle du federalisme 
et de la mise en oeuvre. La « Vision 2016 » du 
Gouvernement federal est toujours a l’ordre du jour. 
Les echeances sont cependant bien plus breves, en 
grande partie en raison de crises politiques repetees. 
Premierement, nous devons accelerer la dynamique 
donnee au processus de federalisme, en particulier 
par le renforcement des capacites des administrations 
regionales provisoires existantes et la mise en place de 
nouvelles administrations la ou il n’y en a pas. Toutes 
les administrations regionales provisoires doivent etre 
en place dans les prochains mois. Nous nous felicitons 
qu’il soit prevu d’organiser sans attendre un forum 
consultatif interregional en Somalie. 

Deuxiemement, un referendum constitutionnel 
etant prevu debut 2016, l’essentiel de la revision de la 
Constitution, y compris des discussions importantes 
sur le partage du pouvoir et des ressources, devra etre 
acheve cette annee. 

Troisiemement, il faut prendre des decisions 
clefs en vue du referendum et des elections prevus 
en 2016 et s’atteler a leurs preparatifs. La Commission 
electorate nationale independante et la Commission 
des frontieres et de la Federation, dont la creation a 
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ete longtemps retardee, doivent etre mises en place et 
devenir operationnelles de toute urgence. Nous devons 
continuer d’appuyer et de renforcer l’autorite et les 
capacites du Gouvernement federal, mais des processus 
politiques sans exclusive seront determinants. Les 
regions de la Somalie doivent prendre pleinement part 
aux processus d’edification de l’Etat et de consolidation 
de la paix, et les groupes minoritaires et marginalises 
doivent y participer. II faut promouvoir la participation 
et le role moteur des femmes aux niveaux local et 
national. Je constate avec inquietude que les paroles et 
les bonnes intentions n’ont toujours pas donne lieu a des 
mesures concretes concernant la selection de femmes a 
des postes a responsabilites. Les chefs traditionnels et 
les dirigeants politiques ont la responsabilite de veiller 
a ce que ce soit fait. 

Les querelles politiques intestines telles que 
celles auxquelles nous avons assiste l’annee derniere 
pourraient faire capoter ce projet dans son ensemble. 
La derniere crise a retarde toutes les activites publiques 
clefs pendant plus de trois mois, et divise le Parlement 
qu’il a distrait de sa tache. Je salue la nomination du 
nouveau Premier Ministre, M. Omar Abdirashid Ali 
Sharmarke, mais je regrette qu’un accord n’ait pas 
encore pu etre conclu avec le Parlement sur un nouveau 
gouvernement. 

Une fois qu’un gouvernement aura ete approuve, 
il faudra eviter de futures crises. A cet effet, les 
responsables et institutions federaux, y compris le 
Parlement, devront ameliorer leurs methodes de travail, 
renforcer la transparence et dialoguer davantage les 
uns avec les autres. C’est aux plus puissants et aux plus 
influents qu’incombe au premier chef la responsabilite 
de parvenir a des compromis realistes. Ils devront 
rendre des comptes aux Somaliens et aux partenaires 
internationaux s’ils font perdurer l’instabilite et 
empechent la situation d’evoluer. 

L’importance du processus politique fera que 
les enjeux seront plus importants pour la vie politique 
somalienne. Je crains que les tensions ne s’accentuent a 
l’approche des elections prevues en 2016. Les Somaliens 
et les institutions naissantes du pays ouvriront une 
nouvelle voie historique cette annee, au moment ou 
le pays s’engage sur le chemin du federalisme et de la 
democratic. II revient aux dirigeants politiques du pays 
d’orienter ce processus de maniere responsable, d’etablir 
la confiance entre tous les groupes et de laisser de cote 
les interets etroits. Un esprit de compromis est un signe 
de force, non de faiblesse. 


Les sacrifices, le courage et le devouement de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et de l’Armee nationale somalienne ont eu des effets 
determinants sur la securite en Somalie. Le Bureau 
d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (UNSOA) a joue un role extremement 
efficace dans les bons resultats obtenus en 2014, role 
qui doit etre reconnu, tout comme celui de l’Union 
europeenne dans la prise en charge d’une bonne partie 
des couts de l’AMISOM et le deployment a Mogadiscio 
de la mission de formation de l’Union europeenne en 
Somalie. 

La campagne menee contre les Chabab se 
poursuivra en 2015. L’AMISOM et l’Armee nationale 
somalienne continueront de contrer l’approche 
asymetrique des Chabab. Ils doivent avoir les moyens 
de venir a bout de cette menace. La lutte contre le 
terrorisme exige egalement une strategic regionale plus 
coherente, en Somalie comme dans la Corne de l’Afrique 
de maniere plus generate, afin de reduire a neant les 
capacites transfrontieres des Chabab, leur financement 
et leurs objectifs. II faut ameliorer la securite des civils 
somaliens. Les Chabab ne sont pas la seule menace a 
laquelle ils sont confrontes. L’ONU, l’AMISOM et les 
autorites federates et regionales doivent reconnaitre que 
des differends entre les divers clans risquent toujours 
d’aboutir a un conflit, et faire face a ce probleme. 

Je sais gre au Conseil de tenir compte de la 
necessity d’assurer la securite le long des principales 
voies d’approvisionnement conduisant aux zones 
liberees. Beaucoup de choses en dependent. Un acces 
sur ameliorera et facilitera les operations militaires, 
permettra l’acheminement, de maniere independante 
et impartiale, de l’aide humanitaire en fonction des 
besoins et, surtout, la reprises d’activites commerciales 
normales. 

La stabilisation doit etre assuree cette annee. 
Nous avons besoin de moyens novateurs d’obtenir plus 
rapidement des resultats qui renforcent la legitimite 
des administrations locales. Ensemble, nous devrons 
accepter et gerer les risques lies a de tels programmes. 
J’espere que des progres seront faits dans la mise en 
oeuvre de la strategic de stabilisation du Gouvernement 
federal, en particulier au niveau de la reconciliation 
locale et des activites de consolidation de la paix. A cette 
fin, nous devons renforcer la securite des deplacements 
dans les zones liberees. 

La promotion de l’etat de droit est un element 
important des dividendes de la paix dans les zones 
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nouvellement reprises et de l’edification de l’Etat de 
maniereplus generate. Cette annee, nous devons faciliter 
l’elargissement d’un acces de base aux institutions 
du secteur de la justice - police, justice et systeme 
penitentiaire - aux regions. 

En 2015, nous devrons egalement jeter les bases 
d’un secteur de la defense somalien viable. La mise 
en oeuvre des engagements pris en septembre tors du 
forum de Londres sur la securite sera determinante. Un 
appui coherent aux 10 900 soldats de l’Armee nationale 
somalienne dans le cadre des operations menees 
conjointement avec l’AMISOM, Elaboration d’un plan 
pour le secteur de la defense, un dispositif de securite 
national coherent et l’integration des miliciens dans 
les forces de securite nationales font partie des defis a 
relever. Tout cela doit etre realiste au plan politique - en 
s’appuyant sur le federalisme et en allant dans le 
sens de ce processus. II faut egalement que cela soit 
financierement viable. 

La Somalie reste l’un des endroits les plus 
dangereux ou le Conseil ait autorise des operations. Je 
rends hommage au travail et aux sacrifices consentis 
par l’AMISOM et les contingents somaliens au cours 
de l’annee ecoulee. Nous deplorons tous les pertes 
humaines dues a l’attaque menee le 25 decembre a 
proximite de l’aeroport international de Mogadiscio. 
Je remercie les membres du Conseil de leurs sinceres 
marques de soutien et de solidarite. 

Je suis egalement extrement reconnaissant au 
contingent de gardes des Nations Unies, mis a disposition 
par l’Ouganda, de son professionnalisme. En 2014, il 
nous a permis d’accroitre notre presence a Mogadiscio. 
Sans lui, nous ne pourrions pas nous acquitter des 
mandats que le Conseil a confies a la MANUSOM et 
au Bureau d’appui de l’ONU pour l’AMISOM. Mais, 
puisque nous nous sommes developpes, le contingent de 
gardes est sollicite a la limite de ses capacites. En 2015, 
les demandes adressees a l’ONU ne feront qu’augmenter. 
Nous aurons besoin d’etendre notre presence dans 
les regions pour accompagner la stabilisation et le 
programme « Vision 2016 », ce qui necessitera un 
nouveau renforcement du contingent de gardes. J’espere 
que le prochain examen comparatif conjoint de l’ONU 
et de l’Union africaine permettra de regler ce probleme, 
entre autres choses. 

L’ONU, l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), l’Union europeenne et d’autres partenaires 
internationaux travaillent en lien toujours plus etroit 


pour apporter un appui coherent a la Somalie afin 
qu’elle aille de l’avant. L’lGAD continuera de jouer un 
role crucial dans les processus politiques, en particulier 
au niveau regional. 

Pour que des progres soient enregistres cette 
annee, une collaboration encore plus etroite entre le 
Gouvernement federal et les partenaires internationaux 
et une responsabilite accrue de leur part seront 
necessaires. Le Forum de partenariat de haut niveau, qui 
s’est tenu en novembre 2014 a Copenhague, a reaffirme 
que le Pacte pour la Somalie demeure le cadre approprie 
a cet egard. Le partenariat et la responsabilite mutuelle 
doivent se traduire en actions concretes et s’etendre a 
tous les domaines, y compris les flux d’aide, les droits 
de l’homme et la gestion des finances publiques. 

Les Somaliens doivent voir les mecanismes 
de coordination et de financement mis en place 
en 2014 produire des resultats en 2015. Les grands 
programmes sectoriels convenus d’un commun accord 
doivent etre finances et mis en oeuvre. J’appelle les Etats 
Membres et les autres partenaires a contribuer au Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires pour la Somalie. 

Les Somaliens doivent egalement constater des 
cette annee une amelioration en matiere de droits de 
l’homme et de protection des femmes et des enfants. 
Je me felicite que la Somalie ait recemment ratifie la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Nous devons 
egalement renforcer les institutions phares, notamment 
la Commission nationale des droits de l’homme. La 
promotion et la protection des droits de l’homme doivent 
sous-tendre le travail des institutions federates et 
infrafederales existantes et en devenir une composante 
essentielle. 

Dans l’intervalle, nous ne devons pas relacher 
nos efforts concernant la situation humanitaire. 
En 2014, parce que nous avons sonne l’alarme et reagi 
rapidement, nous avons pu empecher que l’une des 
crises humanitaires les plus graves et durables au monde 
ne se deteriore davantage. Mais la Somalie est toujours 
au bord du gouffre. En 2015, des mesures concertees 
devront etre prises par le Gouvernement federal et 
les partenaires internationaux pour la sortir de cette 
situation. Cela suppose a la fois une reponse d’urgence 
pour sauver des vies et la mise en oeuvre de solutions 
durables a plus long terme. 

L’annee 2014 a ete marquee par des progres 
importants dans plusieurs domaines majeurs : la 
campagne contre les Chabab, le processus d’edification 
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de l’Etat et la mise en place de certaines institutions 
clefs. Ces progres sont le resultat du partenariat que les 
Somaliens ont mis en place a la fois entre eux et avec la 
communaute internationale. Je suis rassure de voir que 
les partenaires internationaux restent unis et attaches a 
la paix, a la securite et au developpement en Somalie. 

Ces quatre derniers mois, le retour de plus en 
plus affirme de la Somalie dans la communaute des 
nations a ete marque par une serie de visites de haut 
niveau sans precedent, notamment celle du Secretaire 
general, accompagne des Presidents de la Banque 
mondiale et de la Banque islamique de developpement; 
du Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine; du Secretaire general et du representant de la 
Ligue des Etats arabes; et, plus recemment, du President 
turc. La reunion du Conseil des ministres de 1’IGAD 
organisee a Mogadiscio le 10 janvier, une premiere 
depuis 1985, constitue un signe important d’engagement 
et de confiance. Je me felicite de la recommandation 
visant a organiser un sommet de 1’IGAD a Mogadiscio 
en 2015. II est clair que la paix et la securite en Somalie 
sont importantes pour la region, pour l’Afrique et pour 
le monde entier. 

En depit de tous les obstacles qui parsement la 
route, l’impression qui se degage de mes rencontres 
avec les Somaliens a travers le pays est que les progres 
sont a la fois urgents et possibles. II y a aujourd’hui 
plus a faire que l’an dernier. Le Pacte pour la somalie 
et le programme « Vision 2016 » demeurent les cadres 
appropries. La reunion du Forum de partenariat de haut 
niveau prevue en mai a Mogadiscio sera l’occasion 
ideale d’ajuster nos projets, le cas echeant, afin que 
nous puissions atteindre nos objectifs d’ici au mois de 
septembre 2016. 

Pour que les Somaliens jouissent d’une paix 
durable, ils doivent mettre en place un Etat durable et 
sans exclusive. La politique menee cette annee doit etre 
plus ouverte que celle de l’annee derniere, au niveau 
tant national que regional. Cette responsabilite incombe 
au premier chef aux dirigeants politiques somaliens 
faisant ou non partie du Gouvernement, a Mogadiscio 
ou dans les regions. Je salue leur travail acharne et leur 
courage quotidien. L’ONU et les autres partenaires 
internationaux demeurent resolument engages. Je 
continue pour ma part d’etre inspire par le devouement 
et la bravoure dont fait montre le personnel des Nations 
Unies en Somalie, et je remercie le Conseil de son 
soutien indefectible. 


Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Kay de son expose. Je donne maintenant la parole a 
M. Sidikou. 

M. Sidikou {parle en anglais ) : Je vous prie tout 
d’abord de bien vouloir m’excuser, Monsieur le President, 
de m’adresser ainsi au Conseil par visioconference. 
J’aurais prefere assister en personne a cette importante 
seance du Conseil de securite, mais, comme vient de 
l’expliquer mon collegue et ami, le Representant special 
du Secretaire general Nicholas Kay, un evenement 
politique determinant est en cours actuellement, a savoir 
la formation d’une nouvelle equipe gouvernementale, 
qui requiert une navette diplomatique et politique en 
temps reel de notre part. Le Representant special du 
Secretaire general et moi-meme avons done juge, compte 
tenu de l’intensification de notre partenariat et de notre 
collaboration, qu’il etait preferable que l’un d’entre nous 
reste a Mogadiscio aux cotes de nos freres et sceurs 
somaliens alors qu’ils s’emploient a faire approuver par 
le Parlement federal la liste des ministres designes pour 
faire partie du gouvernement. 

Comme le Conseil le sait, en 2014, la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et l’Armee 
nationale somalienne ont lance deux offensives reussies, 
l’« Operation Aigle » et l’« Operation ocean Indien », 
grace auxquelles elles ont pu reprendre 16 communes 
aux Chabab. Outre le fait d’avoir permis de recuperer 
ces villes et de liberer les populations de la tyrannie 
des Chabab, les campagnes militaires conjointes de 
l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne ont 
egalement permis d’engager des activites politiques 
en dehors de Mogadiscio. Le processus regional 
d’edification de l’Etat progresse a un bon rythme, 
comme M. Kay vient de l’expliquer. Des efforts 
de dialogue et de reconciliation locale sont mis en 
oeuvre dans bon nombre des zones ayant ete reprises, 
malgre des affrontements violents et sporadiques entre 
clans. On ne saurait trop insister, par consequent, sur 
la necessity de soutenir les dirigeants politiques et 
traditionnels somaliens aux niveaux federal et regional, 
alors que le processus politique entre dans une phase 
encore plus delicate, avec la redaction de la constitution 
et les elections. 

Meme si nous prevoyons que la phase classique 
des operations militaires contre les Chabab sera en 
grande partie achevee avant la fin de cette annee, il est 
encore trop tot pour crier victoire contre les Chabab. 
Comme prevu, les Chabab continuent et continueront 
de proceder a des attaques asymetriques. Ils vont 
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continuer de s’employer a couper nos principales voies 
d’approvisionnement et d’intensifier les attaques dans 
la sous-region. Les Chabab d’aujourd’hui ne sont pas les 
Chabab d’hier. Nous devons done nous adapter a cette 
nouvelle realite. Nous ne pouvons tout simplement pas 
continuer a operer comme nous en avions l’habitude. 
Oui, nous avons beaucoup accompli, mais nous pouvons 
faire mieux et accomplir plus encore. 

C’est dans cet esprit qu’au debut de cette annee, 
l’AMISOM et la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie ont organise un seminaire-retraite a 
Kampala avec le Gouvernement federal somalien et nos 
partenaires, afin de revoir notre maniere de fonctionner. 
A Tissue de cette retraite, nous avons defini les priorites 
d’action suivantes, outre la poursuite des efforts pour 
aneantir les capacites des Chabab : premierement, 
appuyer de toute urgence la reconstitution de l’Armee 
nationale somalienne grace a l’organisation et a 
l’integration des forces locales, tout en tenant compte 
de leur viabilite; deuxiemement, renforcer l’aide pour 
ameliorer l’efficacite des services de defense et de 
securite somaliens et mettre l’accent sur des strategies 
communautaires en matiere de securite et de surete, 
notamment des activites de police de proximite; 
troisiemement, s’employer a garantir un acces durable 
aux zones reprises en securisant les principales routes 
d’approvisionnement; et quatriemement, veiller a ce que 
toutes nos operations soient totalement conformes aux 
normes applicables et pertinentes du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, conformement 
a la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme mise en place par le Secretaire general. 
Nous nous sommes egalement rendu compte qu’il nous 
fallait reconfigurer la Mission et la doter des ressources 
necessaires pour qu’elle puisse atteindre ces objectifs 
prioritaires. 

En fonction de l’experience acquise jusqu’a 
present dans les zones reprises, nous avons ete en 
mesure de definir les ressources d’importance critique, 
notamment dans le domaine du genie, le domaine 
medical et le domaine de la cooperation civilo-militaire. 
Avec ces capacites, nos unites militaires appuieront les 
autorites locales dans la prestation des services sociaux 
de base, de fa?on a contribuer au retablissement de 
la gouvernance et a amener la population a adherer 
au processus. Je pense par ailleurs que nos efforts de 
maintien de l’ordre doivent desormais comprendre un 
plus grand nombre d’activites de police de proximite. 
C’est la un point essentiel, au moment ou nous cherchons 
a aider le Gouvernement a mettre en oeuvre le programme 


« Vision 2016 » et les objectifs de consolidation de la 
paix et d’edification de l’Etat enonces dans le Pacte du 
« New Deal » pour la Somalie. 

Durant cette phase, il est extremement urgent 
d’accelerer le developpement des forces de securite 
somaliennes afin de permettre que les efforts de 
stabilisation se poursuivent et d’eviter de perdre les 
acquis obtenus a ce jour. L’integration des milices et la 
consolidation de l’Armee nationale somalienne exigent 
des efforts concertes de la part de tous les partenaires et 
leur ralliement a un processus dirige par les Somaliens. 
Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Conseil de securite de l’appui sans precedent qu’il a 
apporte a l’Armee nationale somalienne. La fourniture 
de l’appui non letal qu’il a autorise a sensiblement 
contribue au renforcement de l’efficacite operationnelle 
de l’Armee. 

Aux yeux des citoyens somaliens ordinaires, la 
liberation du pays des griffes des Chabab ne se traduira 
par la paix que s’ils commencent a en voir les dividendes, 
et seulement alors. Le Gouvernement, avec l’appui de 
la communaute internationale, doit redoubler d’efforts 
pour fournir des services de base dans les zones sous 
son controle. Nous devons fournir de la nourriture, 
des services d’assainissement et de l’eau potable. Nous 
devons remettre en etat les installations medicales et les 
institutions chargees de l’enseignement. Nous devons 
creer des emplois pour les jeunes somaliens en vue de 
les detourner du conflit et de rediriger cette energie vers 
des activites plus productives. 

II est clair que nos demarches, politiques ou 
militaires, ne peuvent pleinement aboutir que si 
elles s’appuient sur un plan de reconstruction et de 
developpement. La diaspora et les milieux d’affaires 
somaliens sont tres dynamiques, leur contribution a la 
Somalie s’elevant a 1 milliard de dollars au moins en 
transferts de fonds. Leur participation et leur soutien 
sont essentiels alors que la Somalie aborde peu a peu une 
economic d’apres-guerre. C’est la raison pour laquelle 
nous appuyons les efforts que fait le Gouvernement 
pour mobiliser la diaspora somalienne aux fins du 
developpement de l’activite economique du pays et pour 
qu’elle participe aux activites de relevement rapide. 

Qu’il me soit permis de remercier tous les 
partenaires et parties prenantes en Somalie, y compris 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
l’Union europeenne, la Ligue des Etats arabes et les 
differents Etats Membres, de l’appui qu’ils continuent 
d’apporter au Gouvernement federal de la Somalie 
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et a l’Union africaine. Je tiens a encourager chacun 
a poursuivre ce partenariat en faveur de la paix, de 
la stabilite, du relevement et du developpement de 
la Somalie. En resserrant notre cooperation, nous 
gagnerons en efficacite sur le terrain. C’est egalement 
ainsi que nous oeuvrerons en faveur de l’integrite 
de la communaute internationale en tant qu’honnete 
mediateur dans le cadre du processus de paix en Somalie. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Sidikou de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Somalie. 

M. Kullane (Somalie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Conseil de l’occasion qui m’est donnee de 
m’adresser a lui aujourd’hui au nom du Gouvernement 
federal de la Somalie. 

Je salue les declarations presentees au Conseil 
de securite par le Representant special du Secretaire 
general, M. Nicholas Kay, et par l’Ambassadeur 
Sidikou, de la Mission de I’Union africaine en Somalie 
(AMISOM). Le Gouvernement federal demeure 
reconnaissant de l’appui que le Representant special du 
Secretaire general et la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie apportent aux progres politiques et a 
la stabilite, ainsi que de celui que fournit 1AMISOM, 
qui est fondamental pour la Somalie en ce moment. 

On ne saurait se cacher que la Somalie a connu 
quelques mois mouvementes, a tous les niveaux, 
politique, de la securite ou du developpement. Ce qui a 
fait l’actualite en Somalie a surtout ete l’instabilite et les 
dissensions politiques des derniers mois. Aujourd’hui, 
nous avons bon espoir que la situation politique soit en 
passe d’etre reglee. Le nouveau Conseil des ministres 
a ete annonce par le Premier Ministre, M. Sharmarke, 
le 27 janvier. II sera presente au Parlement pour y etre 
investi le lundi 9 fevrier. 

Si l’on ne peut nier que l’instabilite politique 
a mis a l’epreuve la patience de tous, tant au niveau 
national qu’international, il serait faux de presumer 
qu’elle a etouffe toute possibility de progres. Elle les a 
rendus plus difficiles a accomplir, mais pas impossibles. 
En fait, si la stabilite politique et l’unite sont, bien 
evidemment, l’ideal, c’est le manque de moyens des 
institutions federates qui constitue le probleme le plus 
urgent en Somalie. La Somalie n’est pas la seule a etre 
aux prises avec l’instabilite politique, mais les autres 
pays surmontent les turbulences, parce qu’ils ont des 
institutions solides qui continuent a gouverner en depit 


des politiciens. La Somalie n’a pas ce luxe. Si nous 
sommes dans une situation politique vulnerable, nos 
institutions le sont egalement. Le President et le Premier 
Ministre ont appele l’attention sur cette question et ont 
invite le nouveau Conseil des ministres a faire preuve 
de retenue en ce qui concerne le remplacement des 
fonctionnaires au sein des ministeres, preconisant plutot 
de maintenir a leurs postes les fonctionnaires de rang 
superieur, s’ils se sont bien acquittes de leurs taches, 
afin d’assurer la continuity de l’Etat. 

Malgre la situation, des progres ont ete accomplis. 
L’elaboration du cadre juridique necessaire a la mise 
en oeuvre du programme « Vision 2016 » avance, la 
loi relative a la Commission independante chargee de 
la revision et de l’application de la Constitution a ete 
adoptee par le Conseil des ministres et approuvee par 
le Parlement, et la Commission executive a ete nominee 
par le president du Parlement. Le Parlement a adopte la 
loi portant creation de la Commission des frontieres et 
de la Federation, et le decret a ete signe par le President 
en date du 31 decembre 2014. Plusieurs autres textes 
de loi en suspens, notamment la loi portant creation 
de la Commission electorate nationale independante, 
la loi portant creation de la Commission des droits de 
l’homme, ainsi que la loi sur les partis politiques, seront 
approuves par le Parlement au cours de cette session. 

Le processus de federation se poursuit, d’autant 
que la cooperation s’ameliore avec le Puntland et 
l’Administration provisoire de Djouba, et que des 
accords ont ete conclus en vue de la mise en place des 
administrations regionales provisoires du sud-ouest et 
du centre. Nous avons commence a etablir les comites 
techniques, et des discussions sont en cours en vue 
d’instaurer une administration regionale provisoire 
couvrant les autres regions du centre et du sud de la 
Somalie. 

Des administrations sont peu a peu mises en 
place au niveau des districts. A la suite de l’adoption 
de la loi relative aux structures de gouvernance locale, 
des administrations provisoires et permanentes sont 
maintenant en voie d’etablissement dans plusieurs 
districts, et des administrations provisoires ont ete 
creees dans tous les districts repris. Les acquis obtenus 
sont fragiles et devront etre consolides pour pouvoir se 
perenniser. L’officialisationdu systeme de gouvernement 
doit desormais s’etendre aux gouvernements regionaux, 
un processus dont la supervision devra etre assume par le 
centre, mais qui doit etre a l’ecoute de la demande locale 
et tenir compte des contextes locaux. II faut prevoir 
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suffisamment de temps pour que les changements 
prennent racine et que la procedure reguliere soit 
respectee par tous les acteurs du changement. 

Sous-tendant ces processus politiques et de 
gouvernance, des activites de reconciliation sont en 
cours, qui vont de dialogues sociaux et civiques a des 
activites de reconciliation politique a l’echelle des 
districts et au niveau national. Des conferences de 
reconciliation ont commence a Kismayo et Baidoa, et 
l’engagement a ete pris d’en organiser dans chacune 
des administrations regionales provisoires qui viennent 
d’etre creees. Les progres politiques enregistres, 
s’agissant de l’effort fait pour tendre la main aux 
regions, sont a saluer. En ce qui concerne les objectifs 
du Pacte pour la Somalie, tout progres ne peut que 
passer par la resolution des problemes politiques, qui 
doit s’accompagner d’un suivi etroit et regulier. II a ete 
convenu lors de la reunion du Forum de partenariat 
de haut niveau tenue a Copenhague que les progres 
politiques seraient passes en revue dans les six mois. 

La Somalie a signe la Convention relative aux 
droits de l’enfant en janvier, ce qui fait des Etats-Unis 
d’Amerique et du Soudan du Sud les seuls pays au 
monde a ne pas l’avoir pas signee. Le Gouvernement 
federal va maintenant s’employer a e laborer et a adopter 
des programmes et des regimes en faveur des enfants, 
et prendre des mesures visant la survie de l’enfant, son 
developpement, sa participation et sa protection. II 
presentera egalement regulierement des rapports sur ses 
progres au Comite des droits de l’enfant. 

La securite demeure indispensable pour realiser 
des progres sur les plans politique, social et economique. 
II faut absolument mettre en place des institutions 
de securite somaliennes capables, responsables et 
ouvertes. L’integration des forces de securite existantes 
dans une structure coherente est une priorite qui 
va de pair avec les progres en matiere d’ouverture 
politique. L’integration des groupes armes locaux dans 
l’Armee nationale somalienne et dans les structures de 
securite federates et regionales est un aspect politique 
essentiel et constitue la pierre angulaire d’un cadre de 
responsabilite mutuelle entre le Gouvernement federal 
et les Etats. Des progres ont ete enregistres dans la mise 
en oeuvre de la feuille de route du Gouvernement federal 
sur l’integration des forces, et un accord a ete conclu en 
vue de Elaboration rapide d’une note d’orientation et 
d’un plan detaille enongant les principes d’integration. 

L’Armee nationale somalienne et la Mission de 
l’Union africaine en Somalie ont mene avec succes deux 


offensives communes dans le cadre de leurs operations 
conjointes, qui ont permis de reprendre aux Chabab 80 % 
des regions du sud et du centre de la Somalie. La 
politique du Gouvernement consistant a offrir une 
amnistie aux transfuges des groupes extremistes des 
Chabab s’est averee tres efficace, comme l’atteste le 
nombre sans cesse croissant des combattants faisant 
defection. Plusieurs defections de premier plan ont ete 
egalement enregistrees - celles du haut commandant 
Sheikh Mohamed Said Mohamed « Atom », de Zakaria 
Ismail Ahmed Hersi, et du commandant Hussein Dhubi. 
Nous prenons acte de la cooperation du Conseil de 
securite en ce qui concerne la radiation de ces individus 
de la liste des sanctions de l’ONU. 

Des progres ont ete accomplis pour satisfaire les 
exigences prevues dans la resolution 2142 (2014). La 
gestion des armes et des munitions s’est amelioree avec 
la mise en place d’un cadre institutionnel de controle 
defini. Le Gouvernement federal somalien a signe une 
lettre concernant l’interception maritime en application 
de la derniere resolution en date du Conseil de securite 
sur le sujet. 

Nous saluons la creation du nouveau Groupe 
de controle des Nations Unies et nous rejouissons par 
avance d’etablir avec lui de solides relations de travail 
marquees par le respect et le professionnalisme. Pour 
ce faire, nous rappelons au Conseil de securite notre 
engagement commun de tenir deux fois par an des 
reunions pour examiner les progres accomplis en 
Somalie dans le cadre des directives du Comite sur la 
conduite des travaux du Groupe de controle, en vue 
d’ameliorer l’efficacite de la collaboration de notre 
gouvernement avec le Groupe de controle, le Conseil 
de securite et le Comite des sanctions. La derniere 
reunion du genre a eu lieu en aout 2014 a Mogadiscio. 
Nous demandons done au Conseil d’envisager de tenir 
rapidement une reunion a Mogadiscio 

Le President a ete clair : 2015 doit etre l’annee des 
resultats. La Somalie se trouve a une etape decisive dans 
ses efforts visant a instaurer la securite et la stability. 
Nous sommes en train de gagner la guerre, mais nous 
devons gagner la paix. Dans la perspective des deux 
prochaines annees, nous devons d’urgence tenir les 
engagements pris concernant les textes legislates 
prioritaires, mettre en place des commissions et mener 
les consultations publiques qui nous permettront de 
concretiser les trois elements interdependants du 
programme « Vision 2016 ». 
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Le Gouvernement federal somalien se felicite de 
l’examen de la question par le Conseil aujourd’hui, et 
je suis pret a repondre a toute question que le Conseil 
voudra poser. 


Le President (parle en chinois) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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